PAKISTAN (JOB(02)/99/Add.49; Voir le document G/TBT/W/186/Add.1, Annex I)
A.
Quels sont vos besoins en matière d'assistance technique, de coopération technique ou de renforcement des capacités dans le domaine des OTC qui ont la priorité absolue?  (Prière également d'expliquer ou de justifier ces besoins.)
1.
Financement du renforcement et de la modernisation de l'infrastructure de métrologie, de normalisation, d'essais et de gestion de la qualité.
2.
Formation du personnel des organismes de réglementation, de normalisation et d'évaluation de la conformité.
3.
Acquisition de compétences en vue de l'accréditation des laboratoires.
4.
Coopération avec des organismes d'accréditation réputés sur le plan mondial.
Signature d'un accord de reconnaissance mutuelle avec deux ou trois pays et adhésion au Conseil d'accréditation du Pacifique, au Forum international de l'accréditation (IAF) et à la Conférence internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais (CILE).
B.
Quelle est la place de ces besoins dans l'ensemble de vos besoins en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités dans le domaine du commerce (autrement dit, certains de ces besoins sont-ils jugés prioritaires au niveau national par les autorités ou organismes compétents et par les parties intéressées)?

Ces besoins urgents en matière de facilitation du commerce sont examinés attentivement par les ministères compétents.  Une assistance technique pour l'établissement de points d'information, pour l'harmonisation des normes et pour la création de réseaux informatiques serait tout à fait fructueuse et bénéfique pour ce qui est de stimuler les échanges entre les pays membres de l'ISO.
C.
Avez-vous reçu dans le passé une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, quand et de qui?

Oui.  Une aide a été reçue il y a deux ans environ de la Banque asiatique de développement (BAD) pour élaborer la Politique et le Plan national de la qualité et mettre en marche le Conseil d'accréditation.  Les objectifs de ce programme n'ont pu être entièrement réalisés en raison des événements imprévus du 11 septembre 2001.
D.
Recevez-vous actuellement une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, de qui?

Non.  Toutefois, des contacts ont été pris à cet effet avec différents pays.
E.
Avez-vous pris contact avec des donateurs pour vous aider à répondre à ces besoins?  Dans l'affirmative, quand et à qui vous êtes-vous adressé?

Nous avons pris contact l'année dernière avec l'ONUDI.  La Direction nationale suédoise de l'accréditation et de l'évaluation de la conformité (SWEDAC) a également proposé de l'aide mais cette proposition ne s'est pas encore matérialisée.
F.
Pouvez-vous indiquer les donateurs qui, à votre avis, seraient bien placés pour vous aider à répondre à ces besoins particuliers?  Ou pensez-vous qu'un arrangement de coopération technique ou un arrangement régional serait une solution possible?

La SWEDAC et le Service norvégien d'accréditation (NAS) semblent être les donateurs les mieux placés.  Toutefois, une aide serait bienvenue de la part d'autres institutions, telles que:

le Secrétariat de l'OMC;

l'Organisation des Nations Unies;

le Service d'accréditation suisse (SAS);

l'Agence japonaise de coopération internationale.
G.
Toute autre question devant être abordée

Néant.
